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Partenariat



Chronologie



Question de recherche
• Dans quelle mesure un recours massif au droit d’accès comme
méthode systématique de collecte de données peut-il être
pertinent afin de documenter l’évolution de l’infrastructure de
surveillance en Belgique francophone ?



Facteurs internes (choix méthodo)
• Choix des documents

– Connaissances empiriques grâce à nos précédentes recherches
– Appui juridique LDH

• Choix des destinataires
– 287 communes + 83 ZP

• Choix de l’expéditeur·ice
– LDH (réputation + capacité recours) → ≠  sposito et al. 2024

• Forme de la demande
– Style formel + références aux textes juridiques → rapport confrontationnel
– Plateforme Transparencia



Plateforme particpative en ligne



Situation en mai 2022



Chiffres fin 2023
Communes
wallonnes
(17/11/2023)

262 100 %

réponses 130 50 %
absences de
réponse

128 49%

refus 4 2 %

ZP
(17/11/2023)

80 100 %

réponses 40 50 %
absences de
réponse

30 38 %

refus 10 13 %



Facteurs externes (propres aux admin)
• (i) Existence ou non d’une obligation légale

– Présence/absence d’une obligation légale pesant sur les entités admin
• (ii) Normes propres à la culture administrative

– Culture admin communes ≠ culture admin ZP en termes de transparence
• (iii) Position à l’égard de la transparence du parti politique
au pouvoir
– Attitude du parti politique du bourgmestre par rapport à transparence

• (iv) Taille de la population administrée
– Nombre d’habitant·es



• Les communes dirigées par le MR nous ont fourni 8 % moins de réponses que la
moyenne.

• Sur base de nos données agrégées à celles du Vif et du Soir, il apparait une
corrélation (0.145) significative (valeur p = 0.0009) entre mayorat MR et refus ou
absence de réponse.

• Les écologistes dirigent trop peu de communes pour permettre des tests
statistiques.



Sur base de nos données agrégées à celles du Vif et du Soir, il apparait une corrélation
(0,206) significative (valeur p = 1,40*10-6) entre l’obtention d’une réponse et la taille de
l’entité sollicitée



Recours



Impact





Bilan de la dernière relance
Communes
(08/10/2024)

281 100 %

réponses 196 70 %
absences de
réponse

73 26 %

refus 12 4 %

Communes
wallonnes
(17/11/2023)

262 100 %

réponses 130 50 %
absences de
réponse

128 49%

refus 4 2 %

Les causes de l'augmentation significative de réponses (partielles ou complètes) seraient :
1. la deuxième salve d'envoi ;
2. la décision de la CADA ;
3. les journalistes plus insistants ;
4. l'approche des élections communales.



Conclusions
• Facteurs internes

• LDH comme facteur décisif (crédibilité + capacité recours)
• Disponibilité de main d’oeuvre qualifiée
• Persévérance
• Quid Transparencia ?

• Facteurs externes
• Cadre légal
• Culture administrative
• Taille de l’entité
• Couleur politique



Perspectives futures ?
• Collaboration avec les journalistes du Soir et du Vif

• Analyse du contenu des documents
• Quels acteurs de la surveillance policière en Belgique ?

• Géographie de la vidéosurveillance urbaine
• Couleurs politiques et transparence (pas uniquement bourgmestre)
• Introduction d’autres recours ?
•  nquêter sur les cas aberrants ?
•  ntretiens avec les acteurs de terrain ?

• administrations
• mandataires communaux
• CADA



Discussion


